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A u  s e r v i c e  d e  l ' h u m a i n

Les effets ravageurs du DES, nom de la molécule diéthylstilbestrol 
commercialisée en France jusqu’en 1977 sous le nom de 
Distilbène® ou Stilboestrol Borne®, sont loin d’être terminés ! 
Prescrite à 200 000 femmes pour éviter les fausses couches, 
cette hormone de synthèse s’est révélée néfaste pour la santé, 
en particulier pour certains bébés exposés in utero.
Sur les 160 000 enfants – autant de garçons que de filles – nés 
de mères traitées par le diéthylstilbestrol, de nombreux problèmes 
de santé ont été rapidement répertoriés : testicules non descendus 
(cryptorchidie) ou position anormale de l’orifice urinaire sous le 
pénis chez les garçons (hypospadias), cancers du col de l’utérus 
et du vagin, difficultés de reproduction ou encore ménopause 
précoce chez les filles.
Mais les 80 000 « filles DES », dont la mère a pris ce médicament 
durant la grossesse, ont également un risque de cancer du sein 
multiplié par deux, révèle une étude de l’association de patients 
Réseau D.E.S. France dont les résultats ont été présentés le 1er 
décembre 2014. Menée avec le soutien de la Mutualité Française 
et financée par l’Agence nationale de sécurité du médicament et 
des produits de santé (ANSM), cette étude avait démarré en avril 
2013.
Au final, 10 000 questionnaires ont été recueillis, notamment 
grâce à la mobilisation du mouvement mutualiste qui a diffusé 
l’information auprès de ses adhérents, a fait remarquer Anne 
Levadou, présidente de l’association Réseau D.E.S. France. « Nos 
adhérents sont sensibles aux problèmes de santé publique. Pour 
la Mutualité Française, il était donc important de pouvoir se 
mobiliser et participer utilement à une action de santé publique 
aux côtés d’une association de malades », indique le Dr Jean-
Martin Cohen Solal, délégué général de la Mutualité Française.

Développer des mesures de prévention
« Ce doublement du risque de cancer du sein constitue le même 
niveau de risque que celui d’une femme ayant dans sa parenté 
proche, c’est-à-dire mère, fille ou sœur, un cas de cancer du 
sein », explique le Pr Michel Tournaire, conseiller scientifique du 
Réseau D.E.S. France. L’étude confirme ainsi les conclusions d’une 
étude américaine réalisée en 2006 aux Etats-Unis.
« Ce n’est pas une bonne nouvelle, poursuit le Pr Michel Tournaire. 
Nous avions espéré que le risque serait moins important qu’aux 
Etats-Unis car les doses prescrites en France étaient nettement 
inférieures. »
En conséquence, l’estimation du nombre de cancers du sein 
attendus chez ces 80 000 femmes varie de 16 000 à 20 000, au 
lieu de « 5 000 à 10 000 cas. » Pour les « mères DES », le risque 
de cancer du sein est aussi accru mais plus faiblement : il est 
multiplié par 1,3 soit une augmentation de sa fréquence d’environ 
30 %.
« Ces données sont très utiles pour développer des mesures de 
prévention pour éviter ces cancers et pour améliorer la prise en 
charge des personnes malades », note Jean-Martin Cohen Solal. 

« Mettons en place tout l’arsenal de dépistage, de suivi et de 
traitement », lance-t-il.
Un avis partagé par le Pr Michel Tournaire qui invite les « filles 
DES » à informer leur médecin. Ce dernier évaluera les différents 
risques et décidera de suivre le dépistage habituel, de le démarrer 
plus tôt ou encore d’accélérer sa fréquence.
D’une manière générale, il est recommandé à ces femmes de 
voir un gynécologue une fois par an, même en l’absence de 
symptômes. Ce rendez-vous est l’occasion de faire un examen 
clinique des seins, de rechercher d’éventuelles anomalies du 
vagin et l’utérus, d’effectuer un frottis du vagin et du col et, si 
nécessaire, de réaliser une colposcopie (examen du col à l’aide 
d’un appareil optique) en fonction des résultats du frottis.

Des infirmes moteurs cérébraux
Autres enseignements : au sein de la 3e génération, autrement 
dit les enfants des « filles DES », l’étude fait apparaître un plus 
grand nombre d’infirmes moteurs cérébraux (IMC) en raison de 
nombreuses naissances prématurées. « Ces femmes étant 
susceptible d’avoir des enfants jusqu’en 2020, il convient 
d’appliquer le congé maternité spécifique prévu par la loi pour 
les protéger durant la grossesse, précise Anne Levadou. Il suffit 
de remplir un formulaire pour bénéficier de cet aménagement. »

En outre, l’étude atteste l’augmentation des cas de cryptorchidie 
et d’hypospadias au sein de la 3e génération de garçons, ainsi 
qu’une hausse des cas d’obstruction de l’œsophage chez les filles 
et les garçons. A noter qu’une étude complémentaire doit être 
réalisée sur le risque de malformations cardio-vasculaires qui est 
apparu « à la limite du niveau significatif ».
De la même façon, les risques liés aux pathologies psychologiques 
et psychiatriques (dépression, troubles du comportement, 
psychoses) des « filles DES » doivent être affinés. Objectif : 
déterminer si ces troubles résultent directement de l’exposition 
au Distilbène® ou s’ils sont la conséquence d’effets négatifs liés 
aux problèmes de santé subis tout au long de la vie. Au chapitre 
des nouvelles encourageantes : pas d’excès d’anomalies génitales 
chez ces femmes ou leurs enfants par rapport au reste de la 
population.

Source : Paula Ferreira - France Mutualité

CANCER DU SEIN : UN RISQUE MULTIPLIÉ PAR DEUX 
POUR LES FILLES DU DISTILBÈNE®

Le saviez-vous ??

BIEN MANGER, C'EST BIEN VIVRE

La vie de la Mutuelle

Grâce à NOVAMUT SAM (services d'accompagnement mutualistes) les adhérents de la mutuelle bénéficient de services 
complémentaires pour les aider à prendre soin de leur santé. Le premier semestre de cette année 2015 est placé sous 
le thème de la nutrition avec des expositions dans les agences et des rencontres pour sensibiliser aux bons gestes.
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Rencontre avec Anne-Laure FRUIT, Diététicienne-Nutritionniste.

Mut’Actu : « Vous animez régulièrement des interventions 
autour de l’évolution de l’alimentation en France. Comment 
le fait de s’intéresser à ce que mangeaient 
nos grands-parents peut nous permettre d’en 
apprendre plus sur nos habitudes actuelles  »
Anne-Laure FRUIT : « S’intéresser à la 
nutrition ne se limite pas à analyser le contenu 
des assiettes. C’est également le reflet de son 
rapport à soi, de son rapport aux autres et de 
ses valeurs. On considère que le besoin de 
s’alimenter satisfait autant le besoin du corps que 
des besoins psycho-sensoriels qui contribuent 
à notre équilibre et à notre bien-être. Et c’est 
précisément lorsqu’on s’intéresse à l’évolution 
des habitudes et des modes d’alimentation que 
l’on remarque qu’en 50 ans, nous avons perdu 
ou délaissé une bonne partie des éléments clés 
de notre équilibre alimentaire. On ne peut pas 
nier que de nombreux progrès, notamment 
technologiques, ont contribués à rendre notre 
alimentation plus sûre pour notre santé. Mais l’individualisation 
croissante des modes d’alimentation nous éloigne d’un de ses 
objectifs principaux : le partage. Il y a 40 ans, on n’imaginait 
pas un repas autrement qu’en famille, assit autour d’une table, 
un véritable moment d’échange et de convivialité. Aujourd’hui 
chacun à tendance à se replier sur lui-même jusque dans ses 
habitudes alimentaires. Cela entraîne chez certaines personnes 
une source inconsciente d‘émotions négatives qui provoquent 
des troubles du comportement alimentaire. S’intéresser 
à l’évolution de l’alimentation, c’est donc prendre le recul 
nécessaire pour comprendre les mécanismes de notre modèle 
alimentaire et apprécier l’influence et les conséquences de notre 
mode de vie sur notre alimentation. »

Mut’Actu : « Quel(s) conseil(s) pourriez-vous donner à ceux qui 
ont le sentiment de mal manger ou qui ressentent le besoin de 
contrôler la moindre portion d’aliment ? »
Anne-Laure FRUIT : « Comme pour beaucoup de choses, 

l’excès n’est jamais profitable. Mais je pense 
que l’essentiel pour conserver un bon équilibre 
alimentaire, c’est de savoir s’écouter. Cela 
implique d’avoir une bonne estime de soi et de 
ne pas refouler ou transférer sur ce que nous 
mangeons des pulsions négatives ou certaines 
frustrations. En résumé, les personnes qui se 
sentent bien dans leur peau ont plus de facilités 
à manger équilibré de façon instinctive. Mais je 
ne considère pas que le rôle du professionnel 
de santé soit d’apporter des réponses toutes 
faites ou encore d’appliquer systématiquement 
une formule prédéfinie. Le principal dans 
la rééducation des troubles alimentaires 
est d’amener la personne accompagnée à 
identifier l’origine de son comportement et à 
exprimer et affirmer son envie de changer. 
On peut à partir de là mettre en place un vrai 

programme et un suivi qui ont toutes les chances d’aboutir à un 
résultat satisfaisant et durable. »

Christelle ALT, responsable du développement et de 
la coordination de NOVAMUT SAM et Anne-Laure 
FRUIT, Diététicienne-Nutritionniste

Connectez-vous sur le www.novamut.fr, rubrique "NOVAMUT SAM vous informe"

en partenriat avec
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Découvrez notre dossier spécial
sur le sommeil de 0 à 12 ans.


